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Présidents et Secrétaires.

FLASH INFOS
I.N.C. FAMILLE : Un dialogue de sourd !
La CFTC a tenu, lors de l’ouverture de cette réunion, à faire part au Président du COMEX, Mr GEORGE, de son indignation sur la politique de rémunération menée par l’employeur.
Ce message a été largement relayé par les organisations syndicales présentes et nous avons demandé l’ouverture de négociations sur la redistribution des excédents budgétaires.
Mr Georges tient à répondre aux interpellations : la question salariale reste ouverte, cependant, il précise que  nous devons prendre en compte les contraintes imposées tant sur le plan financier que sur le plan politique. Il concède que des éléments nouveaux, telle que l’évolution des prix, doivent être appréciés. Ces nouvelles données n’échappent pas au Comex et la question sera étudiée. 

La réunion a ensuite été essentiellement axée sur la restitution aux organisations syndicales de données sociales et budgétaires et des mesures prises par les caisses pour faire face aux volumes des charges. 

A l’étude des chiffres, la situation semble se stabiliser, des plans d’actions ont été engagés pour les caisses dites en alerte, les charges de travail sont maîtrisées. 

Les participants réagissent tour à tour et indiquent que les données communiqués ne reflètent en rien la réalité. Des difficultés demeurent et le « ras le bol » du personnel se traduit par différents mouvements d’arrêt de travail. Il est demandé à la Direction de la CNAF la reconnaissance professionnelle par octroi de points de compétence ou développement de parcours professionnel (passage du niveau 3 au niveau 4). Les Fédérations déplorent que des accords locaux n‘ont pas été ratifiés par le COMEX au motif qu’ils sont contraires à l’esprit de la convention collective. L‘incompréhension des personnels est renforcée au vue du montant des excédents budgétaires non redistribuées. 

La réponse de la Direction de la CNAF est éloquente ; des moyens sont donnés aux caisses et ils sont fixés à l’intérieur d’un cadre précis qu’est le crédit de référence. Les excédents budgétaires constatés doivent faire l’objet d’une analyse précise, les marges de manœuvre en matière budgétaire restent tendues.

Toutefois, les revendications du personnel des caf ont été en partie entendues. Une somme de 11,2 millions €uros va être réinjectée, mais, nouveauté, leur utilisation va être encadrée. Demande est faite aux Directeurs de favoriser les parcours professionnels et notamment le passage du niveau 3 au niveau 4. Une harmonisation des pratiques est nécessaire. 

La CFTC entend ce message et se réjouit de l’intention de l’employeur d’harmonisation. Cependant, force est de constater qu’en l’absence d’éléments fiables, il est difficile aux organisations syndicales de mesurer le niveau des rémunérations. Nous demandons que nous soient communiquées des données statistiques indispensables à une analyse juste de la situation. La CNAF s’engage à nous les fournir.
Prochaine réunion sur la départementalisation le 3/06/2008
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